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Les Tcherkesses d’Israël : des
« Arabes pas arabes »
Eleonore Merza
1 Les quelques 4 500 Tcherkesses d’Israël, arrivés dans la seconde moitié du XXe siècle dans
ce qui était alors une partie de l’Empire Ottoman, présentent une équation peu banale : ils
sont Israéliens sans être juifs et ils sont musulmans sans être Arabes-Palestiniens (ils sont
Caucasiens). Méconnue du public israélien, cette minorité discrète fourmille d’anecdotes
de ce genre : beaucoup ont la peau et les yeux clairs et ils ne répondent pas aux clichés
physiques répandus (et « attendus ») concernant les musulmans. Beaucoup portent, en
revanche,  un prénom musulman – et  en particulier les hommes – ce qui  a pour effet
immédiat de les classifier comme « Arabes ». 
2 Jusqu’en 1948, le projet sioniste dans son intégralité fût dédié à l’établissement non pas
d’un État où les Juifs pourraient enfin vivre à l’abri de l’antisémitisme mais d’un État juif.
Theodor Herzl avait déjà formulé dans L’État juif que « les peuples chez lesquels les Juifs
résident sont tous antisémites, sans exception aucune, que ce soit honteusement ou ouvertement2 »
et la construction d’un État juif marque la vision de l’avenir que le sionisme envisage. De
fait, lorsque l’État d’Israël est proclamé, il est défini comme l’État du peuple juif, héritier
de l’Israël biblique et du Royaume de Judée. Cette définition exclusive va être lourde de
conséquences  pour  la  construction  des  catégories  citoyennes.  Mais  avant  même  sa
création,  certaines figures du sionisme s’opposent déjà au sionisme politique d’Herzl.
Asher  Hirsch  Ginsberg,  que  l’on  connaît  mieux  par  son  pseudonyme  d’auteur,  Ahad
Ha’am, est l’un d’eux. Alors qu’il bénéficie d’une reconnaissance morale dans les cercles
sionistes, il est persuadé que jamais le futur État ne pourra rassembler tous les Juifs et il
s’oppose au sionisme politique d’Herzl. Après s’être rendu en Palestine, il consigne ses
impressions et se révèle critique sur le fonctionnement des colonies. Dans son texte Emet
me-Eretz  Yisrael  («  La  vérité  d’Eretz  Israël»),  il  s’oppose  au  mythe de  la  terre  vierge
largement véhiculé par les leaders sionistes et il leur rappelle que leur analyse a oublié les
Arabes : 
Nous avons l’habitude de croire qu’Eretz Israël est actuellement une terre vide, un
désert non cultivé, et toute personne qui veut y acheter des terres peut le faire
librement. Mais en vérité, il n’en est pas ainsi. Dans tout le pays, il est difficile de
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trouver un champ qui n’ait pas été ensemencé (...) Nous avons l’habitude de croire
que les Arabes sont tous des sauvages du désert, un peuple qui serait comme un âne
qui ne voit ou ne comprend pas ce qu’il se passe autour de lui. Il s’agit là d’une
grave erreur (...)3.
3 En effet, le programme politique sioniste ne pense pas le statut des minorités dans le
cadre  de  l’État  juif  tel  qu’il  est  imaginé,  et  ce  sera  encore  plus  le  cas  après  la
concrétisation de son objectif en 1948. D’ailleurs, au sortir de la guerre, les différents
écrits politiques n’incluent pas d’analyses du « problème arabe » (‘habayyah haAravit) : les
quatre-cinquième des Palestiniens avaient fui ou avait été expulsés, on pensait que la
minorité  restante ne pouvait  être  un problème :  la  minorité  de Palestiniens  toujours
présente sur le territoire, et considérée comme insignifiante, choisirait sans doute l’exode
ou serait, de toute façon, encouragée à émigrer vers les pays voisins4.
4 Cette  rhétorique  qui,  en  quelque  sorte,  « minore  les  minorités »,  a  des  effets  sur
l’ensemble de la société israélienne contemporaine qui  a bien du mal à discerner les
groupes et leurs particularismes. Mais l’opinion publique n’est qu’à l’image des catégories
construites par l’État et elle connaît mal l’ensemble non-juif d’Israël. 
5 Le  16  mai  1948,  lorsqu’il  est  intronisé  premier  Président  israélien,  Haïm  Weizmann
déclare : 
Je  voudrais  que  cela  soit  clair  pour  les  citoyens  Arabes  d’Israël,  qu’ils  soient
Chrétiens, Musulmans, Druzes, Bédouins ou Tcherkesses, la résidence présidentielle
est ouverte à chacun d’entre vous. La résidence présidentielle est la maison de tous
les citoyens5.
 
Des Arabes « pas arabes »
6 Les catégories statistiques énoncées et utilisées par Israël en 2010 n’en sont d’ailleurs pas
moins  problématiques  pour  les  Tcherkesses.  Le  Bureau central  des  statistiques  (CBS)
classifie les groupes selon deux variables. Ainsi, en 2009, on pouvait lire que la population
était  répartie  en  trois  catégories :  « juive »,  « arabe »  et  « autres »,  cette  dernière
catégorie étant jusqu’en 1995 incluse dans « arabe ». Les Tcherkesses ne sont ni juifs ni
Arabes-Palestiniens, ils sont israéliens et musulmans mais ces deux assignations n’ont pas
été  pensées  pour  fonctionner  de  pair.  La  catégorie  « autre »  rassemble  un  ensemble
hétérogène constitué de certains – mais pas tous – migrants russes que la loi religieuse ne
considère pas comme d’authentiques juifs, de travailleurs étrangers mais également, dans
certains documents, de Druzes et de Tcherkesses. Lorsqu’on adopte la seconde grille de
lecture utilisée par le CBS qui classifie les groupes en quatre religions : juifs, musulmans,
chrétiens et druzes, alors les Tcherkesses sont comptabilisés – légitimement – parmi les
musulmans. Mais il arrive aussi que dans certains documents administratifs ou pour des
raisons  pratiques,  ils  soient  inclus  avec  la  minorité  druze.  Enfin,  ce  groupe  «  druzo-
tcherkesse » est parfois considéré comme un groupe homogène distinct, mais il est aussi
parfois rattaché au groupe dominant « arabe ». 
7 Ainsi, lorsque Henia Markovitch présente à la commission gouvernementale en charge de
la  fonction  publique  son  rapport  en  mai  2004,  dans  lequel  elle  évalue  la
professionnalisation des non-juifs, le titre choisi pose en lui même problème : « La juste
représentation des Arabes,  y compris des Druzes et des Tcherkesses,  dans la fonction
publique »6. Chen Bram, le seul anthropologue israélien qui a travaillé sur la communauté
tcherkesse  du  pays  et  qui  a  rédigé  des  rapports  sur  leurs  conditions  pour  le
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gouvernement, n’hésite pas à écrire : « (…) comme la plupart des Arabes israéliens, ils sont
musulmans sunnites mais les Tcherkesses se décrivent comme une communauté séparée, distincte
des autres sunnites, et reconnue comme telle7 ». En fait, si les Tcherkesses tiennent à marquer
ouvertement leur distinction, cette dernière ne joue pas – bien au contraire et comme
c’est le cas des Druzes – sur leur appartenance religieuse.  Ils se revendiquent comme
pleinement  musulmans,  mais  sur  un particularisme ethnico-culturel :  ils  ne  sont  pas
Arabes  ou  Palestiniens,  ils  sont  Tcherkesses  et  Caucasiens.  Lorsque  je  rencontrais  le
journaliste Yoav Stern du quotidien Haaretz, qui avait écrit plusieurs articles traitant de la
communauté et qu’il me donnait sa carte, je pouvais y lire qu’il appartenait au bureau des
« Arab  Affairs ».  Avec  quelques  autres  journalistes  du  quotidien,  il  est  l’auteur  de
l’essentiel des articles qui, en définitive, parle des minorités non-juives. Ces dernières,
bien qu’elles soient la plupart parfaitement distinguées dans les écrits, sont considérées
par  ce  grand quotidien,  marqué  à  gauche,  comme relevant  de  l’ensemble  arabe.  Ces
auteurs ont d’ailleurs bien du mal à classifier les Tcherkesses, comme toute minorité non-
juive  et  musulmane,  autrement  que  par  ce  terme.  Mais  dans  les  catégorisations,
lorsqu’elles  arrangent  des  communautés  d’intérêt  – que  ce  soit  l’État  d’Israël  ou  les
nationalistes palestiniens – ils sont tantôt classifiés comme Arabes, tantôt distingués. 
8 Sur  le  site  du  ministère  israélien  des  Affaires  Étrangères,  on  trouve  de  nombreuses
brochures destinées aux représentations diplomatiques et aux touristes. L’une d’elle, qui
présente Israël comme une « (…) une mosaïque composée d’ethnies différentes dont la
coexistence est confortée par les rouages d’un État démocratique », se propose de dresser
un court panorama des différentes populations qui composent la société israélienne. Le
document est introduit de la façon suivante : « Plus d’1,7 million d’habitants, soit 24 % de la
population israélienne, ne sont pas juifs. Bien que définis collectivement comme citoyens arabes
d’Israël, ils se répartissent en divers groupes arabophones dotés de caractéristiques distinctes ». Le
premier  paragraphe  est  consacré  aux  « Arabes  musulmans »,  le  second  aux  « Arabes
bédouins »  – qui  sont  d’ailleurs  musulmans  –,  le  troisième aux « Arabes  chrétiens »,  le
quatrième aux Druzes et le cinquième aux Tcherkesses qui sont décrits en ces termes : 
Au nombre d’environ 3000, ils vivent dans deux villages du nord. Bien que n’ayant
pas la même origine arabe et la même culture que la communauté musulmane du
pays,  ils  sont  des  musulmans  sunnites  qui  maintiennent  une  identité  ethnique
distincte : tout en participant à la vie d’Israël, ils ne s’assimilent ni à la société juive
ni à la communauté musulmane8.
9 Ces quelques lignes mettent en lumière deux problèmes importants de catégorisation
dans la rhétorique officielle. Le premier est la segmentation du groupe palestinien (appelé
ici arabe d’Israël), le second l’inclusion des Tcherkesses dans la catégorie arabe. Et s’il est
effectivement noté qu’ils ne partagent pas une même « origine » arabe,  le fait  que le
terme « culture » soit apposé à « communauté musulmane » pose problème. Il aurait été
légitime d’écrire que les Tcherkesses revendiquent une culture différente des Palestiniens
ou des Arabes d’Israël pour reprendre la terminologie utilisée par l’État. Car s’ils ne se
reconnaissent  pas  comme  les  héritiers  d’une  culture  commune  avec  les  Palestiniens
musulmans,  ils  ne  le  font  pas  plus  avec  les  Palestiniens  chrétiens.  Ils  partagent,  en
revanche,  avec la  communauté musulmane du pays  un même islam.  Mais  cette courte
présentation indique également que les Tcherkesses sont mentionnés – et officiellement
reconnus – comme un groupe distinct qu’il est,  lorsqu’on considère que sa population
totale est estimée à 4 500 individus, surprenant de trouver répertorié au même niveau
que d’autres groupes numériquement autrement plus importants.
 
Les Tcherkesses d’Israël : des « Arabes pas arabes »
Bulletin du Centre de recherche français à Jérusalem, 23 | 2012
3
Lorsque religion, nationalité et citoyenneté sont
confondues dans et par la juridiction israélienne
10 Le terme hébreu leom signifie littéralement « nation » et il est généralement traduit par
« affiliation ethnique ». Assigné par le ministère de l’Intérieur, il  sert de classification
officielle des citoyens israéliens. La nationalité israélienne n’existe pas en tant que telle,
dans un État défini ethniquement et pensé comme nation juive, religion, nationalité et
citoyenneté se confondent. Sur le formulaire proposé par le site internet du ministère de
l’Intérieur, cent vingt leomim sont reconnus, et indiqués comme tels. Et effectivement,
parmi  eux  cent  seize  nationalités y  sont  déclinées  d’Abkhaze  à  Yougoslave,  pour  la
plupart rattachées à un pays. On y trouve encore d’obsolètes nationalités Est et Ouest-
Allemandes ou un énigmatique « Hébreu ». Toutes concernent majoritairement les pays
d’origine des individus juifs installés en Israël. Cinq leomim ne suivent pas ce modèle :
« Arabe », « Juif », « Druze », « Bédouin » et « Tcherkesse » qui représentent des groupes
transnationaux plus larges. Ce sont les cinq leomim qui apparaissaient, jusqu’en 2005, sur
les cartes nationales d’identité (teudat zehut) israéliennes. La tehudat zehut est constituée
de deux documents séparés qui doivent être présentés ensemble. Le premier, la carte
proprement dite, comporte un numéro d’immatriculation, le nom de famille, le prénom,
le nom du père, celui de la mère, la date et le lieu de naissance, le leom (jusqu’en 2005), le
genre, le lieu et la date d’émission selon le double calendrier géorgien et hébraïque, ainsi
qu’un  portrait  photographique  en  couleur.  Si,  avant  2005,  le  document  incluait  une
référence  au  leom,  une  décision  de  la  Cour  Suprême  l’a  supprimée,  estimant  qu’elle
pouvait être vecteur de discrimination entre citoyens juifs et non-juifs, et en particulier
pour  ceux  catégorisés  « Arabes ».  D’ailleurs,  la  disparition  du  leom n’a  pas  été
positivement  reçue  par  la  communauté  tcherkesse,  dont  les  membres  avaient  alors
l’occasion d’être officiellement reconnus comme non-Palestiniens. Si l’apposition du leom
sur le document pouvait effectivement être considérée comme un élément discriminant
lors des contrôles, il demeure tout à fait aisé de distinguer les citoyens juifs des non-juifs.
Outre, le nom de famille, mais plus souvent le prénom ainsi que ceux des parents qui sont
souvent culturellement marqués, une ligne supplémentaire apparaît sur les seules cartes
d’identité des citoyens israéliens juifs. Sous la date de naissance civile, retranscrite selon
le calendrier géorgien, est notifiée sa correspondance hébraïque. En 2007, la Knesset a
voté un amendement de la législation qui stipule qu’une personne juive peut demander à
ce qu’elle n’apparaisse pas, mais dans les faits, et hormis quelques militants, rares sont les
Israéliens qui souhaitent marquer cette distinction ou qui considèrent, tout simplement,
que cette ligne supplémentaire représente un problème. En listant les renseignements
contenus sur les cartes d’identité des Tcherkesses d’Israël, on ne peut alors les distinguer
d’un ensemble plus large « non-juif ». Un feuillet supplémentaire doit être présenté, il
reprend le numéro de la carte d’identité, l’adresse actuelle du détenteur, ses anciennes
adresses, son nom de famille initial (pour les femmes), la citoyenneté (qui continue donc à
apparaître in fine), ainsi que le nom et le numéro des cartes d’identité du conjoint et des
enfants. 
11 Dans la loi sur l’acquisition de la nationalité,  les termes nationalité et  citoyenneté sont
d’ailleurs utilisés indifféremment. Ainsi, on peut lire que la loi sur la nationalité concerne
les individus nés en Israël ou qui y résident, et que la citoyenneté peut être acquise par
naissance, par effet de la loi du retour, par résidence ou par naturalisation. L’acquisition
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de la nationalité par naissance concerne les individus nés en Israël d’une mère ou d’un
père qui sont de citoyenneté israélienne, et qui n’ont jamais été enregistrés sous une autre
nationalité. Depuis la promulgation de la loi du retour (1950), chaque Juif – est considérée
comme juive toute personne née d’une mère juive ou qui s’est convertie au judaïsme et
qui ne fait état d’aucune autre appartenance religieuse –, quel que soit le lieu où il est né
et où il réside, a la possibilité de faire son aliyah en Israël et de devenir citoyen israélien.
Sa citoyenneté devient  effective le  jour  de son arrivée en Israël  où lui  est  délivré un
certificat d’oleh (« celui qui est monté », qui a fait son aliyah). Depuis 1970, cette loi a été
élargie aux enfants et petits-enfants d’un-e juif-ve, au compagnon d’un enfant de juif-ve,
au nom du regroupement familial y compris dans les cas de mariages mixtes. C’est sous ce
statut qu’a immigré la grande majorité des olim d’ex-URSS qui ne sont donc pas tous,
selon la halakha (loi religieuse juive), reconnus comme des Juifs « casher ». L’acquisition de
la nationalité par résidence fait l’objet d’une clause particulière dans le texte de loi, et
concerne les citoyens de la Palestine mandataire. Sont devenus citoyens israéliens, celles et
ceux qui ont pu prouver une présence ininterrompue sur le territoire entre la déclaration
d’Indépendance d’Israël (1948) jusqu’à l’entérinement de la loi sur la nationalité (1952).
Les Palestiniens qui ont été expulsés ou qui se sont réfugiés dans des pays voisins ne sont
donc pas, selon la juridiction israélienne, considérés comme citoyens. Le droit au retour
des  réfugiés  de  1948  est  au  cœur  des  revendications  palestiniennes  et  n’a,
vraisemblablement,  aucune chance d’être  reconnu par les  négociateurs  israéliens,  un
sociologue  de  l’université  de  Haïfa  me décrivait  l’opinion la  plus  répandue  parmi  la
population juive israélienne :  « le droit  au retour des Palestiniens signifierait  la  fin d’Israël
comme État juif : leur retour, c’est notre fin »9.
 
Minorités « préférées » et/ou citoyens de seconde
classe? 
12 Mais les Tcherkesses ne sont pas Palestiniens, leur présence a été maintenue par décision
politique en 194810. Ils ne sont pas intégrés à l’ensemble juif israélien en raison de leur
appartenance à l’islam, à l’ensemble palestinien israélien en raison de leur loyauté à
Israël,  et  à  l’ensemble druze car  ils  sont  Tcherkesses.  Aussi,  la  communauté ne peut
formellement  se  reconnaître  dans  autre  chose  que  des  formes  de  solidarité  et
d’identification, une habitante de Reyhaniya me disait : « Pour les Juifs, nous ne sommes que
des musulmans et pour les Arabes, nous sommes des Israéliens11 ».
13 Plutôt  que d’énoncer leur identification en n’étant ni  Juif  ni  Palestinien ni  Druze,  la
communauté  tcherkesse  d’Israël  emprunte  des  comportements  et  met  en  place  des
solidarités différenciées à la fois avec les Juifs, les Palestiniens et les Druzes. 
14 Ils  partagent  la  peur  et  les  discriminations  avec  les  uns,  une  volonté  absolue  de
distinction et les accusations de traîtrise avec d’autres, mais ils aspirent surtout à vivre
– et sont prêts à négocier leur place – avec d’autres encore. Ces modalités d’identification,
qui ont amené la communauté à faire des choix parfois douloureux et qui n’ont pas fini
d’avoir  des  répercussions  sur  son  quotidien,  génèrent  des  frustrations.  Car  les
Tcherkesses d’Israël, s’ils bénéficient d’un traitement spécifique bien différent de celui
accordé aux Palestiniens, n’accèdent pas encore à une citoyenneté pleine et font état de
nombreuses  discriminations.  Quand  j’interrogeais  une  habitante  de  Reyhaniya  dont
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l’époux  occupe  un  poste  militaire  prestigieux,  et  qui  se  définit  comme  absolument
israélienne, elle me répondait: 
Nous avons la chance de souvent voyager, et comme tout le monde, quand nous
partons à l’étranger nous prenons notre avion à Tel-Aviv. Lorsque nous sommes
contrôlés par la sécurité, il y a des problèmes. La dernière fois, une gamine de dix-
huit  ans  nous  demande,  souriante,  nos  cartes  d’identité.  Nous  lui  tendons  et
lorsqu’elle les regarde et qu’elle lit notre nom, son visage change. Notre nom fait
très arabe pour une Israélienne de dix-huit ans. Elle nous demande de patienter et
appelle son supérieur, X [son mari, ndlr] lui demande alors quel est le problème (...)
nous savons très bien quel est le problème... elle lui répond d’un ton très sec que
nous devons patienter un point c’est tout. Son supérieur est arrivé, il lui a demandé
quel était le problème, et elle a tendu nos cartes en lui indiquant notre nom. Il a
commencé à nous demander où nous allions, dans quel but, pour combien de temps.
Moi, j’étais furieuse mais je ne disais rien, et là, X [le mari, ndlr] a sorti sa carte
d’officier  de  district...  l’agent  de  sécurité  était  très  gêné.  X  aurait  pu  être  son
supérieur,  il  nous  a  présenté  ses  excuses.  X et  moi,  ou les  enfants,  on fait  très
israéliens, moi je suis blonde et on me prend toujours pour une Ashkénaze, on parle
hébreu parfaitement et comme tous les Israéliens... c’est rare qu’on nous contrôle
contrairement aux gens qui font arabes, par contre quand on nous contrôle et qu’on
voit nos noms, on a les mêmes problèmes que les autres.
15 L’israélité des Tcherkesses fait parfaitement consensus au sein de la communauté, ils se
revendiquent comme pleinement citoyens israéliens et prennent à témoin l’histoire pour
défendre leur condition « à part ». Ils notent, en revanche, qu’ils continuent à ne pas être
des citoyens « comme les autres ».  Au-delà de témoignages individuels allant dans ce
sens,  cette  distinction  est  également  collective.  Fin  novembre  2001,  les  quotidiens
israéliens reviennent sur deux semaines de grève, relativement bien répercutées dans la
presse, des Conseils municipaux druzes et tcherkesses. Leurs représentants demandent la
reconnaissance d’un statut analogue à celui des Conseils municipaux juifs. Ariel Sharon,
qui est alors Premier ministre, intervient personnellement et promet une subvention de
cinquante millions de shekels. Pour les conseillers municipaux, il s’agit d’un premier pas
dans les négociations pour leur reconnaissance et la promesse du Premier ministre suivie
d’une rencontre avec le Président de l’État, Moshe Katsav, qui réaffirme les propos de son
ministre, met fin au conflit le 8 novembre. 
16 Dès 1987, une décision du cabinet ministériel appelait à la parité entre les villages druzes
et tcherkesses. Même s’il existe une volonté politique de distinction entre minorités, cette
dernière se traduit rarement dans les actes.  À titre d’exemple,  en 2008,  le budget du
village druze d’Hurbeish (6 000 habitants) était d’environ vingt-sept millions de shekels
tandis que le village voisin de Shlomi (même échelle d’habitants) bénéficiait d’un budget
de quarante-quatre millions. En février 2002, le secteur éducatif tcherkesse et druze entre
à son tour en grève pour demander une augmentation des budgets et la répercussion des
promesses  de  novembre  2001  pourtant  signées  avec  le  ministre  des  Finances,  Silvan
Shalom, et celui de l’Intérieur, Eli Yishaï. Un tiers seulement des fonds avait alors été
versé. Un nouveau plan d’austérité va toucher les villages tcherkesses et druzes l’année
suivante, le quotidien Haaretz rapporte les propos des grévistes : « Nous en avons assez de la
politique  de  discrimination  (...)  nous  voulons  accéder  à  l’égalité  pour  les  citoyens  druzes  et
tcherkesses »12.  S’ils  n’hésitent pas à faire publiquement état des discriminations qu’ils
subissent, l’égalité demandée est loin d’être celle pour tous les citoyens, elles concernent
une égalité de droits entre Juifs, Tcherkesses et Druzes. Au même moment, les Conseils
municipaux palestiniens d’Israël sont également en grève et il arrive que l’ensemble du
secteur non-juif se regroupe pour tenter de faire avancer les négociations, même si ces
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dernières  demeurent  spécifiques.  Les  chefs  de  conseil,  appuyés  par  les  députés
palestiniens de la Knesset, essaient d’obtenir – en vain – une audience au Parlement. Le
ministre  de  l’Intérieur,  Abraham  Poraz,  fait  d’ailleurs  le  distinguo  entre  les
revendications  en recevant  séparément  les  conseillers  tcherkesses  et  druzes.  C’est  le
député druze Majalli Whbee qui sert d’émissaire pour ce secteur en particulier, lorsqu’il
rencontre les grévistes, il leur promet une nouvelle visite personnelle d’Ariel Sharon s’ils
lèvent la grève. L’année suivante, toujours pour les mêmes revendications, le secteur se
met une nouvelle fois en grève et comme à chaque fois, l’intervention politique et les
promesses les convainquent de mettre fin au mouvement. Cela fait dix ans que le secteur
enchaîne les mouvements de grève, pour se rappeler au souvenir d’un gouvernement qui
consent à leur accorder des privilèges qui demeurent largement théoriques. 
17 L’été  suivant,  la  seconde guerre  contre  le  Liban embrase  le  nord d’Israël,  un article
d’Aryeh Dayan pour Haaretz révèle que les compensations obtenues par les villages de la
zone sont parfaitement inégales13. Un rapport gouvernemental prévoit que des
compensations, partielles ou totales en fonction des pertes économiques des villages,
seront versées pour les indemniser. Pour obtenir une compensation complète, les villages
doivent être situés à moins de dix kilomètres de la frontière libanaise. Maître Dahwar,
avocat palestinien originaire du village de Fassuta, adresse plusieurs pétitions à la Cour
Suprême. Il affirme que les compensations se font sur une base ethnique et déclare : « Les
villages  arabes  en  bordure  de  la  frontière  avec  le  Liban  recevront  moins  de  compensations
simplement parce qu’ils sont arabes ». Pour étayer son argumentation, il joint la liste des
villages indemnisés,  aucun village palestinien ne bénéficie d’une compensation totale,
alors que ces derniers ont été touchés de la même façon par les katioushas du Hezbollah.
On y apprend que le kibboutz Yehiam et le moshav Me’ona apparaissent sur la liste des
indemnisations complètes alors que ce n’est pas le cas du village palestinien Ma’ilia qui se
trouve pourtant plus près de la frontière. C’est également le cas de Jish qui est exclu de la
liste alors que Dalton et Safufa y sont inclus. 
18 Sur cette liste, enfin, on apprend que seuls trois villages non-juifs vont être intégralement
indemnisés : Peqi’in et Hurfeish – deux villages druzes – et Reyhaniya. Publiquement, une
distinction politique va donc être faite en faveur des deux communautés, et elle soulève
l’incompréhension et la colère des villages palestiniens voisins. Une décision du cabinet
ministériel  ouvre  un  budget  exceptionnel  de  quatre  cent  quarante  sept  millions  de
shekels pour les indemnisations du nord du pays. Les communautés druze et tcherkesse
touchent du doigt l’espoir d’être enfin, et dans les faits, considérés comme de véritables
Israéliens. 
19 Plus d’un an après, Rakad Khir a-Din, le maire d’Hurfeish, déclare que la majorité des
fonds n’a jamais été transférée14. La situation économique des villages empire, en 2008 le
Conseil  municipal  de  Kfar  Kama est  dans  l’impossibilité  de  verser  les  salaires  de ses
fonctionnaires  pendant  huit  mois.  Le  maire  de  Reyhaniya  explique  même  qu’un
cinquième des habitants du village ne peut pas payer ses impôts locaux15. Le 19 juin 2009,
les autorités druzes et tcherkesses organisent une nouvelle manifestation à Jérusalem,
devant la Knesset. Comme pour chacune de ces manifestations, les maires et chefs de
communautés,  qui  ont  pour  beaucoup  d’entre  eux  fait  carrière  dans  l’armée  avant
d’entamer  une  carrière  politique,  manifestent  en  uniforme16.  Sur  une  pancarte,  on
pouvait alors lire : « Dans la guerre, un Juif et un Druze sont égaux. Dans les budgets, dix enfants
druzes correspondent à un enfant juif ».
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20 Les  Tcherkesses  d’Israël  ne  sont  ni  Juifs  ni  Arabes-Palestiniens  et  ne  peuvent  donc
théoriquement se reconnaître dans aucun de ces deux grands groupes (quand bien même
ils  partagent  avec  chacun  d’entre  eux,  des  énonciations  et  référents  qu’ils  soient
historiques, géographiques, culturels, politiques ou religieux), mais ils s’interrogent sur la
place qui pourrait leur être accordée dans les nouvelles reconfigurations territoriales et
géopolitiques  qui  se  dessinent.  À  l’heure  où  se  dessine  une  probable  partition  du
territoire en deux États séparés pour les deux peuples, les Tcherkesses posent à l’État
d’Israël l’inhabituelle équation d’une citoyenneté israélienne, non seulement non-juive,
mais musulmane. Car à la différence d’une majorité de citoyens Palestiniens d’Israël qui
revendique  une  citoyenneté  politique  palestinienne,  les  Tcherkesses  se  définissent
comme pleinement Israéliens et ne remettent pas en cause le caractère ethnique juif de
l’État.  En échange de la reconnaissance de cette souveraineté (et de ses symboles)  et
acceptant leur condition de minorité, ils attendent de l’État d’Israël qu’il les considère
comme de véritables citoyens,  jouissant des mêmes droits  et  devoirs que sa majorité
juive. 
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